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Édito 
Chers(es) camarades, 
 
Un édito avec une saveur spéciale en cette période pré-
électorale sans précédent que nous traversons. Notre 
organisation syndicale joue pleinement son rôle face au 
gouvernement en place et continuera son combat quel 
que soit celui qui sortira des urnes au printemps 
prochain. 

FO ne donnera aucune consigne de vote comme 
d’habitude, équation essentielle à notre indépendance. 

Pour nous, retraités, le compte n’y est pas ! Les 
conditions de vie des 16 millions d’hommes et de 
femmes retraités ne doivent pas être les variables 
d’ajustement des politiques économiques ! 

Pour mettre fin à cette dégradation de notre pouvoir d’achat, nous revendiquons : 

▪ L’augmentation de nos pensions qui végètent depuis 10 ans 
▪ Le maintien des régimes spéciaux 
▪ Le maintien des droits et l’amélioration du taux des pensions de réversion 
▪ Le rétablissement de la ½ part supplémentaire pour les parents isolés, veufs ou veuves n’ayant 

pas élevé seuls leurs enfants 
▪ La suppression de la fiscalisation des majorations de pensions accordées aux retraités qui ont 

élevé 3 enfants ou plus 
▪ La suppression de la contribution additionnelle de solidarité pour l’autonomie (CASA) de 0,3% 

acquittée depuis le 1er avril 2013 par les seuls retraités imposables afin de financer le coût de la 
prise en charge de la perte d’autonomie ! Cette même perte d’autonomie détournée de son 
objectif premier qui était sa prise en charge par la sécurité sociale 

Voici mes camarades une liste, non exhaustive, à la « Prévert » 
qu’il nous appartient de défendre bec et ongles !  

Alors que les politiques de tous bords s’affrontent pour se 
partager le gâteau sans aucune vergogne ou états d’âme, il nous 
faut descendre dans la rue et faire valoir nos droits acquis par de 
longues carrières de labeur ! Il nous faudra beaucoup d’autres 
« 30 mars » pour aboutir, mais nous sommes vivants ! 

Le temps passe, les revendications restent.  
        
    La commission Retraités 

 
 

 



inFO  s  diverses 
 

Nous avons pensé pour la reprise du journal vous transmettre les informations de notre caisse de 
retraite (le FSPOEIE) regroupées sous la forme d'un "guide du pensionné" édité par le fond de pension. 
Ne disposant pas d'assez de place dans la lettre de l'UFSO il est publié en deux numéros. 
 

2ème partie : 

GUIDE  DU  PENSIONNE : FSPOEIE  2016 
Fonds spécial des pensions des ouvriers des établissements industriels de l’État 

CE GUIDE EST RÉALISÉ TOUT SPÉCIALEMENT POUR VOUS 
 

LE PAIEMENT DE VOTRE PENSION 
Votre pension est payée chaque mois, à terme échu, c’est-à-dire que le montant versé se 
rapporte au mois écoulé. 

 

L’ENVOI DU BULLETIN DE PAIEMENT  
 

Le FSPOEIE n’envoie pas de bulletin de paiement 
tous les mois. Vous recevrez un bulletin de 
paiement dans les cas suivants :  
•  lors du premier versement de votre 
pension,  
•  en cas de modification du mode de calcul 
de votre pension,  
•  lors du paiement d’un rappel ou du 
prélèvement d’une retenue.  

Vous devez conserver précieusement les bulletins 
de paiement qui vous sont adressés dans les cas 
qui viennent d’être cités. Le dernier bulletin de 
paiement en votre possession sert de justificatif, 
même s’il remonte à plusieurs mois.  
En cas de besoin ponctuel, vous pouvez demander 
une attestation de paiement de votre dernière 
mensualité par l’intermédiaire d’Internet ou du 
serveur vocal : 05 56 11 40 40 

 

LE MODE DE PAIEMENT DE VOTRE PENSION  
 

Le FSPOEIE verse les pensions de préférence par 
virement sur un compte bancaire, postal ou 
d’épargne. Ce mode de paiement est sûr et rapide 
: n’en changez pas sans raison impérieuse.  
Le compte doit être ouvert à votre nom ou être un 

compte joint (exemple : M. ou Mme).  
Le paiement peut être effectué par lettre-chèque. 
Pour l’encaissement, vous devez vous rendre au 
guichet de la Poste dans un délai de deux mois à 
partir de la date d’émission. 

 

VOS POSSIBILITÉS DE CUMUL 
La retraite est un temps privilégié pour les loisirs, les distractions, la famille. Toutefois, si 
vous envisagez de retravailler ou de poursuivre une activité salariée, ou si vous êtes 
susceptible de recevoir plusieurs pensions, lisez bien ce chapitre. Votre première pension 
personnelle d’un régime de base a une date d’effet égale ou postérieure au 1er janvier 
2015 et vous décidez de retravailler ou de poursuivre une activité salariée. Chaque 
situation doit être appréciée de manière individuelle. Vous devez impérativement en 
informer le FSPOEIE par courrier. 

 

VOUS DÉCIDEZ DE RETRAVAILLER OU DE POURSUIVRE UNE ACTIVITÉ SALARIÉE 
 

Chaque situation doit être appréciée de manière 
individuelle. Vous devrez impérativement en 
informer le FSPOEIE par courrier.  
Cumul possible mais limité  
Le cumul d’une pension FSPOEIE avec un 

traitement est possible mais dans les limites fixées 
par la réglementation.  
Vous êtes soumis aux règles de cumul d’une 
pension si vous percevez une rémunération quel 
que soit le secteur d’activité (public ou privé) : 



Si vous dépassez la limite, l’excédent constaté 
sera déduit de la pension après abattement égal à 
la moitié du montant afférent à l’indice majoré 
277 (valeur au 1er janvier 2004 revalorisée en 
fonction de l’indice des prix), soit 11 975,57 euros 
au 1er janvier 2015.  
En résumé, vous pouvez cumuler sans pénalité si 
votre salaire ne dépasse pas le tiers de votre 
pension ajoutée à 6 941,38 euros.  
La reprise d’activité n’ouvre droit à aucun 
avantage de vieillesse malgré le versement des 
cotisations. 
 

Cumul possible sans restriction  
•  Si vous reprenez votre activité auprès d’un 
des employeurs énumérés ci-contre 
(administration d’État, collectivité territoriale, 
hôpital,...) en qualité d’auxiliaire, contractuel ou 
vacataire, vous pouvez depuis le 1er janvier 2009, 
retravailler sans limitation de salaire :     -   

Si vous avez entre votre âge légal et votre 
limite d’âge(1), que vous justifiez d’une 
durée d’assurance et de périodes reconnues 
équivalentes nécessaires pour bénéficier 
d’une pension de retraite à taux plein et que 
vous avez obtenu la liquidation de vos 
pensions dans l’ensemble des régimes de 
retraites dont vous avez relevé,  
Si vous avez dépassé votre limite d’âge(2), 
et que vous avez obtenu la liquidation de 
vos pensions dans l’ensemble des régimes 
de retraites dont vous avez relevé,  

•  Si vous êtes titulaire d’une pension 
d’invalidité, vous pouvez retravailler sans 
limitation de salaire, à condition que le nouvel 
emploi ne conduise pas à pension du FSPOEIE ou 
de la Caisse Nationale de Retraites des Agents des 
Collectivités Locales,  
•  Si vous reprenez une activité en tant 
qu’artiste dans le spectacle ou entraînant la 
production d’œuvres de l’esprit ou encore à 
l’occasion de participations aux activités 

juridictionnelles ou assimilées, ou à des instances 
consultatives ou délibératives réunies en vertu 
d’un texte législatif ou règlementaire, 
 

Cumul impossible  
Si vous reprenez votre activité en qualité de 
stagiaire ou de titulaire dans un nouvel emploi 
conduisant à pension du FSPOEIE, du régime de 
pensions civiles des fonctionnaires de l’État ou de 
la Caisse Nationale de Retraites des Agents des 
Collectivités Locales, le cumul est impossible. La 
pension FSPOEIE est alors annulée.  
Une pension unique sera servie pour l’ensemble 
de la carrière. Si son montant est inférieur à la 
pension initiale, cette dernière est définitivement 
rétablie. Dans tous les cas vous devez 
impérativement informer le FSPOEIE par écrit de 
votre situation. 
 

(1) Si vous avez :  
• entre 60 ans et 65 ans, si vous êtes né 
avant le 1er juillet 1951,  
•  entre 60 ans 4 mois et 65 ans 4 mois si 
vous êtes né entre le 1er juillet 1951 et le 31 
décembre 1951  
•  entre 60 ans 9 mois et 65 ans 9 mois, si 
vous êtes né en 1952  
• entre 61 ans 2 mois et 66 ans 2 mois, si 
vous êtes né en 1953  
• entre 61 ans 7 mois et 66 ans 7 mois, si 
vous êtes né en 1954  
•  entre 62 ans et 67 ans, si vous êtes né à 
compter du 1er janvier 1955  
 

(2) Si vous dépassez :  
• 65 ans, si vous êtes né avant le 1er juillet 
1951,  
•  65 ans 4 mois, si vous êtes né entre le 1er 
juillet 1951 et le 31 décembre 1951,  
• 65 ans 9 mois, si vous êtes né en 1952  
• 66 ans 2 mois, si vous êtes né en 1953  
• 66 ans 7 mois, si vous êtes né en 1954,  

 •  67 ans, si vous êtes né à compter du 1er 
  janvier 1955. 

 

 

CUMUL D’UNE PENSION DE RÉVERSION DE VEUF OU DE VEUVE AVEC UNE ACTIVITÉ 
PROFESSIONNELLE  
 

Vous pouvez cumuler librement une pension de 
réversion du FSPOEIE  avec un revenu 

professionnel d’activité. 

 

CUMUL DE PLUSIEURS PENSIONS  
 

Le cumul de plusieurs pensions est possible sans 
restriction :  
• s’il s’agit de pensions personnelles,  

•  s’il s’agit d’une ou plusieurs pensions 
personnelles et d’une pension de réversion du 
FSPOEIE.  



En revanche, la possibilité de cumuler deux 
pensions de réversion acquises au titre de deux 

conjoints différents dépend des régimes 
concernés. 

 

CUMUL DE PENSION D’ORPHELIN  
 

Le cumul est possible sans limite pour des 
pensions obtenues au titre de chacun des parents, 
jusqu’au vingt et unième anniversaire.  
Les orphelins de plus de 21 ans infirmes peuvent 
bénéficier de leur pension du 1er janvier au 31 
décembre 2015 si le montant annuel brut de leurs 
salaires de l’année 2014 est inférieur au plafond 

fixé à 10 944 euros au 1er janvier 2015.  
En revanche, si vous êtes titulaire auprès d’un 
autre régime de retraite, d’une pension 
personnelle acquise au titre de la vieillesse ou de 
l’invalidité, le montant de celle-ci viendra en 
déduction du montant de votre pension 
d’orphelin de plus de 21 ans. 

 

LES PENSIONS DE RÉVERSION 
Lors du décès du pensionné, ses ayants cause : conjoint, ex-conjoint ou, le cas échéant, ses 
orphelins, peuvent bénéficier d’un droit à pension. La pension de réversion est à 
demander par lettre, accompagnée de l’acte de décès et des références du dossier (n° de 
dossier ou n° de sécurité sociale). 
 

LES CONDITIONS D’ATTRIBUTION 

Pour la veuve, le veuf ou les ex-conjoints, au jour 
du décès :  
•  le retraité décédé doit avoir accompli au 
moins deux ans de services valables entre la date 
du mariage et la date de départ à la retraite,  
•  ou le mariage, quelle que soit la date de 
célébration, doit avoir duré au moins quatre ans,  
•  ou un enfant au moins est issu de l’union.  
Si le fonctionnaire a obtenu une pension au titre 
de l’invalidité, il faut que le mariage soit antérieur 
à l’événement qui a provoqué sa mise à la 
retraite.  

Si l’ex-conjoint se remarie avant le décès du (de 
la) pensionné(e), il disposera à la date de 
cessation de cette union, sous certaines 
conditions, d’un droit à pension de réversion 
 
Pour les enfants, deux conditions sont à remplir :  
•  condition de naissance : sont considérés 
comme orphelins du fonctionnaire ses enfants 
légitimes, naturels dont la filiation est établie, ou 
adoptifs,  
• condition d’âge : l’orphelin doit être âgé de 
moins de 21 ans, ou de plus 21 ans s’il est infirme. 

 

LE CALCUL DE LA PENSION DE RÉVERSION 
 

Pour la veuve, le veuf ou les ex-conjoints :  
Elle est généralement égale à 50% de la pension 
dont bénéficiait le (la) retraité(e) au jour de son 
décès.  

Attention : les personnes vivant maritalement ou 
pacsées ne peuvent pas bénéficier de la pension 
de réversion. 

 

POUR LES ENFANTS   
 

La pension temporaire d’orphelin est égale à 10 % 
de la pension dont bénéficiait le (la) retraité(e) au 
jour de son décès.  
La pension principale d’orphelin est versée si le 
droit à pension de réversion n’est pas ouvert au 
conjoint ou ex-conjoint, parent de l’enfant.  

Elle est égale à 50 % de la pension dont bénéficiait 
le(la) retraité(e) au jour de son décès.  
Elle peut être partagée avec d’autres pensions 
d’ayants-cause (réversions(s) et/ou pension(s) 
principale(s) d’orphelin). 

 

LA DATE DE MISE EN PAIEMENT DE LA PENSION DE RÉVERSION  
 

La date de mise en paiement lors d’un décès en 
retraite, est fixée au premier jour du mois suivant 

le jour du décès du pensionné. Pour le 
fonctionnaire décédé en activité, la date de mise 



en paiement est le lendemain du décès.  
Dans le cas où le fonctionnaire décédé avait un 
droit à pension sans avoir un droit à liquidation 
immédiate, la date de mise en paiement est fixée 
au lendemain du décès  
Remarque importante : Le montant de la pension 
d’un conjoint, ou ex-conjoint, disposant de 

ressources inférieures au “minimum vieillesse” 
peut être élevé à ce minimum. Les intéressés sont 
invités à justifier du montant de leurs ressources 
au moyen du questionnaire qui leur est adressé.  
Ce minimum vieillesse peut également être 
attribué aux orphelins titulaires d’une pension 
principale d’orphelin. 

 

SUSPENSION, REMISE EN PAIEMENT D’UNE PENSION DE RÉVERSION  
 

Si le(la) conjoint(e) ou le(la) divorcé(e) se remarie 
ou vit maritalement (concubinage ou PACS), il 
perd son droit à pension. Il ou elle pourra le 
recouvrer après un nouveau veuvage, un divorce 
ou une cessation de vie maritale.  
Remarque importante : vous devez informer le 
FSPOEIE de tout changement dans votre situation 
familiale (mariage, PACS, concubinage). 

« Afin d’assurer la sécurité des fonds qu’elle gère, 
la Caisse des dépôts vérifie périodiquement la 
situation des bénéficiaires de pension du FSPOEIE. 
Dans ce cadre, toute omission de déclaration, ou 
fausse déclaration, conduit à la récupération des 
sommes perçues à tort et à d’éventuelles 
poursuites. » 

 

VOTRE SITUATION FISCALE 
Vous devez, chaque année, adresser votre déclaration à l’administration fiscale. 

 

LE MONTANT À DÉCLARER  
 

Le montant imposable correspond à la période du 
mois de décembre d’une année au mois de 
novembre de l’année suivante. Il inclut le montant 
de la contribution sociale généralisée pour sa 
partie non déductible, la contribution au 
remboursement de la dette sociale lorsqu’elles 
ont été prélevées. Dans tous les cas, vous n’avez 

rien à faire, reportez le montant tel qu’il est 
indiqué sur l’attestation fiscale. Les rappels 
éventuels sont soumis à l’impôt sur le revenu.  
La rente d’invalidité, allocation supplémentaire 
d’invalidité, allocation de solidarité aux personnes 
âgées et majoration pour tierce personne ne sont 
pas imposables. 

 

OBTENIR VOTRE ATTESTATION FISCALE DIRECTEMENT  
 

•  Sur le site internet de votre espace 
personnalisé : www.fspoeie.fr  profil “Retraité”  
• Par téléphone au 05 56 11 40 40. 
Des retenues à la source peuvent être effectuées 
sur les pensions, au titre de l’impôt sur le revenu, 

pour les retraités ayant leur domicile fiscal :  
•   À l’étranger, à l’exception des Etats liés 
par des conventions fiscales excluant les retenues 
à la source ;  
•  Dans les territoires d’Outre-Mer. 

 

EN CAS D’OPPOSITION SUR VOTRE PENSION 
Quel que soit le motif de votre mise à la retraite, en cas d’opposition sur votre pension, Le 
FSPOEIE est contraint d’effectuer le précompte. 

 

DANS QUELS CAS PEUT-ON FAIRE OPPOSITION  SUR VOTRE PENSION ?  
 

• Si vous n’avez pas payé vos impôts directs 
et indirects,  
•   Si vous ne pouvez pas honorer vos 
remboursements de prêts envers une banque 
publique ou privée 

•  Si vous ne réglez pas régulièrement une 
pension alimentaire ou prestation compensatoire,  
•  Si vos loyers restent impayés,  
•  Pour toute autre dette, votre créancier 
pourra saisir une partie de votre pension. 

 



QUE SE PASSE-T-IL DANS CE CAS ?  
 

•  Les pensions et rentes d’invalidité versées 
par le FSPOEIE sont cessibles et saisissables au 
même titre que les salaires.  
•  La part saisissable de votre pension est 
calculée selon un barème bien précis.  
•  le FSPOEIE est contraint d’effectuer un 

précompte sur votre pension et de le reverser au 
créancier ou au tribunal. Un montant équivalent 
au RSA (soit 524,16 euros au 1er janvier 2016, 
régulièrement revalorisé) est dans tous les cas 
laissé à votre bénéfice.  

 

COMMENT DIMINUER LE MONTANT DES RETENUES MENSUELLES ?  
 

Vous pouvez demander la diminution du montant 
prélevé directement à votre créancier. Ce dernier 
devra nous en informer au plus vite.  

Attention : pour les pensions alimentaires, c’est 
au juge des affaires familiales qu’il vous faut 
réclamer la révision du montant. 

 

COMMENT STOPPER LES RETENUES EFFECTUÉES SUR VOTRE PENSION ?  
 

En demandant à votre créancier l’envoi au 
FSPOEIE de la mainlevée totale de l’opposition, si 
vous avez obtenu un délai de remboursement ou 
si vous avez réglé votre dette.  
Un délai est nécessaire pour toute régularisation 
d’opposition. Après le 10 de chaque mois, la mise 
à jour ne peut se faire que sur les mois suivants.  
Pour toutes questions relatives aux oppositions 
installées sur votre pension :  

Téléphone : 05 57 57 90 07  
Fax : 05 56 11 40 72  
 
Courriel :  
oppositions.bordeaux@caissedesdepots.fr  
Sur le site internet de votre espace personnalisé : 
www.fspoeie.fr profil “Retraité” 
 « Pour tout courrier adressé au FSPOEIE n’oubliez 
pas de mentionner votre numéro de pension. » 

 

CONTRIBUTIONS SOCIALES À LA CHARGE DU PENSIONNÉ 
Les pensions du FSPOEIE sont soumises à des prélèvements obligatoires. 
 

LA CONTRIBUTION SOCIALE GÉNÉRALISÉE  
 

Créée en 1991, la contribution sociale généralisée 
(CSG) est prélevée sur le montant brut de votre 
pension, la NBI (nouvelle bonification indiciaire), 
le SPAS (supplément de pension aide-soignant) et 
sur la majoration pour enfants. Son taux a été 

porté à 6,6 % à compter du 1er janvier 2005.  
La contribution est précomptée au taux en 
vigueur au jour du paiement sur toutes les 
sommes versées, y compris les rappels, même s’ils 
se rapportent à une période antérieure. 

 

LA CONTRIBUTION ADDITIONNELLE DE SOLIDARITÉ SUR L’AUTONOMIE  
 

Créée en 2013, la contribution additionnelle de 
solidarité sur l’autonomie (CASA) est prélevée sur 
le montant brut de votre pension, la NBI (nouvelle 
bonification indiciaire), le SPAS (supplément de 
pension aide-soignant) et sur la majoration pour 

enfants à raison de 0,3%.  
Cette contribution est précomptée au taux en 
vigueur au jour du paiement sur toutes les 
sommes versées, y compris les rappels, même s’ils 
se rapporte à une période antérieure. 

 

LA CONTRIBUTION AU REMBOURSEMENT DE LA DETTE SOCIALE  
 

Créée en 1996, la contribution au remboursement 
de la dette sociale (CRDS) est prélevée sur le 
montant brut de votre pension, la NBI (nouvelle 
bonification indiciaire), le SPAS (supplément de 
pension aide-soignant) et sur la majoration pour 

enfants à raison de 0,5 %.  
Cette contribution est précomptée sur toutes les 
sommes versées, y compris les rappels. La CRDS 
est comprise dans le montant imposable de la 
pension à déclarer au titre des revenus. 

 

mailto:oppositions.bordeaux@caissedesdepots.fr


L’ EXONÉRATION DES CONTRIBUTIONS SOCIALES 
Les conditions d’exonération de la contribution sociale généralisée (CSG) et de la 
contribution au remboursement de la dette sociale (CRDS) et de la contribution 
additionnelle de solidarité sur l’autonomie (CASA) sont liées à votre situation fiscale. 

C’est la loi de financement de la sécurité sociale qui détermine les conditions d’exonération des 
cotisations sociales. Elle est votée annuellement. 
 

SI VOUS ÊTES TITULAIRE DU COMPLÉMENT DE PENSION, DE L’ALLOCATION 
SUPPLÉMENTAIRE OU DE L’ALLOCATION  DE SOLIDARITÉ AUX PERSONNES AGÉES  
 

Vous êtes automatiquement exonéré du paiement 
de la CSG et de la contribution RDS et la CASA  
quand ces avantages sont versés par le FSPOEIE.  
S’ils sont versés par un autre organisme, vous 
devez faire la demande d’exonération.  
Si vous estimez que ces contributions sociales 
sont prélevées à tort sur votre pension, adressez 
une demande écrite d’exonération au FSPOEIE.  
Accompagnez-la, selon le cas qui vous concerne 
de :  
•   Votre avis de non-imposition sur les 
revenus de l’année N-2 (avis d’impôt reçu l’année 

N-1) pour être exonéré l’année N. Exemple : Pour 
être exonéré en 2016, vous devez être non 
imposable sur les revenus de l’année 2014 (avis 
d’impôt reçu en 2015).  
•   Copie de la décision d’attribution de 
l’allocation supplémentaire, si elle vous est servie 
par un autre organisme que le FSPOEIE.  
•   Copie d’un document justifiant votre 
résidence à l’étranger.  
•   Copie de la décision d’attribution de 
l’ASPA. 

 

SI VOUS RÉSIDEZ À L’ÉTRANGER  
 

Vous devez nous avertir expressément.  
La CSG, la contribution RDS et la CASA :  
Vous n’êtes pas soumis aux précomptes CSG, 
CRDS et CASA. Par contre, vous devez vous 
acquitter d’une cotisation maladie au taux de 
3,20%.  
La cotisation d’assurance maladie :  
Vous êtes soumis au précompte de la cotisation 
d’assurance maladie, mais vous ne pouvez 
bénéficier des prestations en nature de 
l’assurance maladie que lors d’un séjour en 
France.  
Pour bénéficier des prestations maladie :  
•  identiques à celles de la France, dans le 
pays de résidence : vous devez adhérer à 
l’assurance volontaire maladie-maternité en vous 

adressant à :  
Caisse des Français à l’Etranger 

Service des prestations et recouvrements 
77950 Rubelles (France) 

Téléphone : (33)1 60 68 95 74  
Site Internet : www.CFE.fr 
•    identiques à celles du pays de résidence : 
vous devez vous affilier aux caisses locales de 
Sécurité sociale du pays.  
•    Si vous résidez dans un autre pays ou 
dans les territoires d’Outre-Mer : vous êtes 
soumis à la cotisation d’assurance maladie, mais 
vous ne pouvez bénéficier des prestations 
françaises, sauf si vous adhérez à l’assurance 
volontaire (adresse ci-dessus). 

 

L’ ALLOCATION DE SOLIDARITÉ AUX PERSONNES ÂGÉES ET 
L’ALLOCATION SUPPLÉMENTAIRE D’INVALIDITÉ 

Les pensionnés du FSPOEIE  peuvent prétendre à ces allocations, sous certaines conditions. 
 

LA CONDITION D’ÂGE  
 

Pour bénéficier de l’allocation de solidarité aux 
personnes âgées (ASPA), le demandeur doit avoir 
au moins 65 ans ou avoir atteint l’âge légal de la 

retraite applicable à son année de naissance et 
être reconnu inapte au travail.  
Pour le pensionné n’ayant pas atteint l’âge légal 



HUMOUR : le petit moment de détente ! 

de la retraite applicable à son année de naissance 
et qui est atteint d’une invalidité générale 
réduisant la capacité de travail ou de gain d’au 
moins 2/3 ; ou qui perçoit une pension d’invalidité 

du FSPOEIE avec un taux d’invalidité au moins égal 
à 60% une allocation supplémentaire d’invalidité 
(ASI) peut être servie.  

 

LA CONDITION DE RÉSIDENCE  
 

Le demandeur doit habiter en France 
métropolitaine ou dans un département d’Outre-
Mer de façon stable et régulière.  
Cette condition est satisfaite si le pensionné a son 
foyer en France et qu’il y séjourne pendant plus 

de six mois au cours de l’année civile de 
versement de prestations.  
Les versements de l’ASPA et de l’ASI sont 
supprimés en cas de départ de France. 

 

LA CONDITION DE RESSOURCES  
 

Les revenus annuels bruts du demandeur ne 
doivent pas dépasser un plafond de ressources. 
Exemple :  
• pour l’allocation supplémentaire invalidité 
(ASI) :  
-  14 755,33 euros* annuel pour un couple soit 1 
229, 61 euros par mois  
-  8 424,06 euros* annuel pour une personne 
seule soit 702 euros par mois  
•  pour l’allocation de solidarité aux 

personnes âgées (ASPA) :  
- 14 904 euros* annuel pour un couple soit 1 242 
euros par mois  
- 9600 euros* pour une personne seule soit 800 
euros.  
* Les valeurs indiquées sont celles en cours au 
jour de la publication, elles sont susceptibles de 
changer, mises à jour de manière régulière sur 
notre site Internet et sur le magazine Climats.

 

LES FORMALITÉS À ACCOMPLIR  
 

Vous devez formuler votre demande sur un 
imprimé spécifique que vous pouvez obtenir 
auprès du FSPOEIE par courrier.  
Après l’avoir complétée, vous adresserez cette 
demande et tous les justificatifs nécessaires au 

FSPOEIE en indiquant les références de votre 
numéro de pension 
 
* Valeurs susceptibles de changer, mises à jour de 
manière régulière sur notre site Internet. 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Près de 10% 

c'est la part des 

retraités dont 

le niveau de 

pension les 

situent en 

dessous du 

seuil de 

pauvreté. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les retraités : dénoncent la baisse de leur pouvoir d'achat !   
 

Les retraités manifestent pour une revalorisation de leurs pensions et dénoncent la 
baisse de leur pouvoir d’achat (manifestations du 29 septembre 2016 et 30 mars 2017). 

 
INEGALITES - Les réformes menées depuis 25 ans accentuent les 
inégalités entre actifs et retraités mais aussi entre retraités. 
CONSEQUENCE - Un femme touche une pension moyenne de 1 200 
euros par mois contre 1 750 euros pour un homme. 
ANTICIPATION - Le taux de remplacement entre le salaire et la 
retraite va prochainement baisser de 14 points. 
 

Donner une véritable place aux retraités et enrayer la baisse de leur niveau de vie 
 

Événement 
Les retraités ne seraient-ils qu’un fardeau 
économique ou un problème médico-social en 
lien avec le vieillissement? Vendredi 13 janvier, un 
colloque à l’initiative du « Groupe des 
neuf », dont fait partie l’Union 
confédérale des retraités FO (UCR FO), 
est venu s’inscrire contre ces idées 
reçues.  
Au centre des débats, qui ont rassemblé 
près de deux cent cinquante personnes 
au Conseil économique, social et 
environnemental (Cese) à Paris autour 
d’un économiste, d’un sociologue et de 
plusieurs syndicalistes : la place des 15,6 
millions de retraités dans la société et le 
combat contre la baisse de leur pouvoir 
d’achat.  
Aujourd’hui, la retraite signe une nouvelle phase 
de vie, en moyenne une vingtaine d’années à vivre 
en bonne santé, avec une espérance de vie de 28 
ans pour les femmes et de 22 ans pour les 
hommes. Mais c’est un peu comme si cette 
évolution était restée invisible, a estimé Bernard 
Ennuyer, sociologue (lire interview). 

  Colloque « Les retraités dans la société », organisé à 
Paris, le 13 janvier 2017. 

 

Les 

femmes davantage pénalisées 
Le chercheur a également fait valoir la 
grande hétérogénéité de la population des 
retraités. Du point de vue de l’emploi – 
certains travaillent encore par goût, 
d’autres parce qu’ils n’ont pas le choix –, 

de l’activité, mais aussi des revenus. Une 
femme touche ainsi une retraite moyenne de 1 
200 euros et un homme de 1 750 euros. « Les 
réformes depuis 1993 ont davantage pénalisé les 
femmes, qui ont des carrières plus courtes que les 
hommes et travaillent plus souvent à temps partiel 
», a rappelé Marylène Cahouet (FSU-Retraités).  
Près de 10 % des retraités se situent en dessous 
du seuil de pauvreté. Au-delà des effets des 

REDEVENONS SERIEUX : fin de l’entracte ! 



contre-réformes, les retraités ont été pénalisés 
par des mesures fiscales défavorables et par le gel 
des pensions depuis trois ans.  
Si l’écart entre le revenu moyen des actifs et celui 
des retraités a eu tendance à diminuer ces 
dernières années, notamment en raison d’une 
baisse des revenus des actifs, Guillaume Duval, 
économiste et rédacteur en chef du magazine 
Alternatives économiques, a indiqué que le taux 
de remplacement entre le salaire et la retraite 
allait baisser de 14 points en France. Il a en outre 
souligné les inégalités énormes entre retraités, en 
terme de patrimoine : « Si de nombreux retraités 
sont propriétaires de leur logement, ceux qui 
sont locataires ont un taux d’effort supérieur aux 

actifs », a-t-il indiqué.  
Didier Hotte (UCR FO) a appelé à élargir la 
mobilisation et à faire entendre la voix des 
retraités. Sur leurs principales revendications, 
dont l’indexation des pensions en fonction de la 
hausse des salaires et non de celle des prix, le 

maintien et l’amélioration des 
pensions de réversion, ou 
encore un revenu minimum de 
retraite égal au Smic pour une 
carrière complète.  

Françoise Lambert  
 
Didier Hotte pour l’UCR FO, a appelé à élargir la mobilisation et à faire 
entendre la voix des retraités. 

 
 

Pour Bernard Ennuyer, sociologue : « la politique stigmatise les vieux ». 
 

 « La plupart des gens âgés vont bien ! » 
 

Les politiques ont-ils pris la pleine mesure de la 
question du vieillissement ? 
Bernard Ennuyer : On prend en compte le 
vieillissement en France depuis longtemps, depuis 
la Révolution, mais c’est toujours sous la forme 
d’une catastrophe. La politique stigmatise les 
vieux. La dernière loi sur la question est dite « 
relative à l’adaptation de la société au 
vieillissement ». S’il faut adapter la société aux 
vieux, c’est qu’ils ne seraient pas capables de 
s’adapter ! Or c’est faux, les plus âgés continuent 
pour la plupart de suivre les évolutions sociales. 
La société doit arrêter de penser en termes 
d’infantilisation et d’assistance. Il serait plus juste 
de considérer les plus âgés comme des citoyens à 
part entière. Rappelons-nous que la plupart des 
gens dits âgés vont bien ! Seuls 10 % ont des 
problèmes de santé, cela veut dire que 90 % vont 
bien. Et passé 80 ans, quatre personnes sur cinq 
vont bien.  
La loi relative à l’adaptation de la société au 
vieillissement, qui est entrée en vigueur début 
2016, ne contient-elle pas quelques bonnes 
mesures ? 
Bernard Ennuyer : Quelques mesures importantes 
concernent l’accompagnement de la perte 
d’autonomie, mais il n’y avait pas besoin d’une loi. 
Il aurait suffi d’appliquer pleinement la loi 
handicap de 2005. Il existe en France une 
discrimination par l’âge. On n’est pas traité de la 
même manière à 59 ans ou à 60 ans. Or la 

prestation devrait varier en fonction de l’état de 
santé, pas en fonction de l’âge. Par ailleurs, 
l’augmentation du financement de l’APA 
[Allocation personnalisée d’autonomie,] ne couvre 
que 10 % à 20 % des besoins. Même les aspects 
positifs de cette loi ne sont pas financés 
correctement, c’est carton plein. 
Les retraités sont-ils un poids pour la société, 
comme on l’entend souvent ? 
Bernard Ennuyer : C’est une idée reçue. La 
retraite, c’est un contrat social, on a cotisé et on 
perçoit un droit, en espérant que cela continuera 
pour les jeunes. C’est une vraie interrogation. En 
tant que citoyens les retraités doivent, je pense, 
se sentir responsables de la continuité de ce 
contrat social. L’individu n’existe que parce qu’il 
existe un collectif fort. Une société humaine n’a 
pas d’avenir si elle ne reste pas solidaire. Comme 
l’a si bien dit le sociologue allemand Norbert Elias, 
chacun d’entre nous a la possibilité d’être un 
individu singulier uniquement parce que nous 
possédons en nous une part d’individu collectif. 
La retraite, c’est aussi un flux monétaire qui est 
remis en circulation en direction d’autres 
générations. Il représente 14 % du PIB, c’est un 
des rouages non négligeables de l’économie. 
Depuis la crise de 2008, les grands-parents ont 
bien souvent permis à leurs enfants ou petits-
enfants de s’en sortir. 

Propos recueillis par Françoise Lambert 



Bulletin d’adhésion à l’Union des Retraités de l’UFSO 

 

 

Nom :……………………………………………… 

 

Prénom :…………………………………….. 

 

N° Pension :……………………..…. 

 

Tél. :…………………………………………….…. 

 

@ :…………………………………………………………………………………………………. 

 

Adresse :……………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

……………………………………………………………………………………………………………………………….…………………………………… 

 

Etablissement d’origine : …………………………………………………………………………………………………………………………….. 

 

 Cette lettre n’a pas de caractère moraliste, il nous paraît utile, parfois, de rappeler quelques 
conseils des professionnels pour le bien de tous 

 

 Les remarques ou idées concernant les articles sont les bienvenues 
 

(Nous remercions les différents magazines pour leurs informations.) 

 

 

 
Vive l’UFSO, Vive la Fédération Défense, Vive FORCE-OUVRIERE, 

 

Vive le syndicalisme libre et indépendant ! 
 
 
 

La commission des retraités de l’UFSO 
Joël Mercier 

Daniel Lebourgeois  
Jean-Luc Letterio 

André Aimo 
 

Avec Michel Favre  
Représentant le Bureau de l’UFSO 

 en charge de la commission 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


